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Convention collective départementale

IDCC : 9331 | EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Gironde) 
(23 juin 2015) 
(Étendue par arrêté du 23 novembre 2016, 
Journal offi ciel du 3 décembre 2016)

Avenant n° 6 du 4 septembre 2018 
relatif au régime de prévoyance

NOR : AGRS2097186M

IDCC : 9331

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles FDSEA de 
la Gironde ;

Fédération départementale des CUMA de la Gironde ;
Syndicat des entrepreneurs des territoires de la Gironde,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Syndicat général agroalimentaire de la Gironde CFDT :
Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CGC :
Union départementale des syndicats CFTC de la Gironde,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les organisations patronales et syndicales signataires réunies en commission mixte paritaire, 
ont convenu de modifier le régime conventionnel de prévoyance.

Pour rappel, la clause de désignation du régime a pris fin le 31 décembre 2017.

Le présent avenant modifie les taux de cotisation du régime et la garantie incapacité perma-
nente/invalidité.

Il précise également les modalités de mise en œuvre du principe de solidarité.

(Voir page suivante.)

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION
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Article 1er | Cotisations du régime

1.1. Taux de cotisation

L’article 64.2 « Taux de cotisation » de la convention collective de travail du 23 juin 2015 est 
modifié comme suit :

« Le taux global des cotisations destinées au financement des prestations définies 
aux articles 59, 60 et 62 de la présente convention collective est fixé à 1,53 % du 
salaire de référence.

La cotisation est répartie comme suit :

– incapacité temporaire de travail : 0,53 % ;

– invalidité : 0,56 % ;

– décès 0,44 %.

Les cotisations sont révisables au 1er janvier de chaque année en fonction de l’équilibre 
technique du régime et/ou des évolutions législatives et réglementaires, sous réserve 
du respect d’un préavis de 3 mois et après consultation des partenaires sociaux. »

1.2. Tableau des cotisations

L’article 64.2.4 « Tableau des cotisations » de la convention collective de travail du 23 juin 2015 
est modifié comme suit :

Cotisation pour les salariés ayant une ancienneté inférieure à 6 mois

Garantie Part employeur Part salarié Total

Décès (décès, IAD[1], rente éducation, frais 
d’obsèques)

0,26 % 0,18 % 0,44 %

Total 0,26 % 0,18 % 0,44 %

[1] Invalidité absolue et défi nitive.

Cotisation pour les salariés ayant 6 mois d’ancienneté

Garantie Part employeur Part salarié Total

Décès (décès, IAD[1], rente éducation, frais 
d’obsèques)

0,26 % 0,18 % 0,44 %

Incapacité temporaire – 0,53 % 0,53 %

Invalidité/IPP 0,55 % 0,01 % 0,56 %

Total 0,81 % 0,72 % 1,53 %

[1] Invalidité absolue et défi nitive.

Article 2 | Garantie incapacité permanente. Invalidité

Le 2e paragraphe de l’article 60 « Garantie incapacité permanente. Invalidité » de la conven-
tion collective de travail du 23 juin 2015 est modifié comme suit :

« Son montant mensuel est égal à :

– pour les invalidités de 2e ou 3e catégorie : 67 % du salaire brut de référence sous 
déduction des prestations brutes versées par la MSA ;

– pour les incapacités permanentes consécutives à un accident du travail ou à une 
maladie professionnelle au taux minimum de 66,66 % : 10 % du salaire brut de 
référence en complément des prestations brutes versées par la MSA ;
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– pour les invalidités de 1re catégorie : 47 % du salaire brut de référence sous déduc-
tion des prestations brutes versées par la MSA. »

Article 3 | Mise en œuvre du principe de solidarité

Dans le cadre de l’article 66 de la convention collective de travail du 23 juin 2015, les parte-
naires sociaux des exploitations agricoles de la Gironde ont choisi de constituer un fonds de 
solidarité spécifique au département. Les mesures de solidarité prévues par l’accord départe-
mental tout en étant conformes à l’accord national pourront être adaptées aux spécificités du 
département.

Article 4 | Date d’effet, dépôt et extension

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2019, dès lors qu’il ait été étendu à cette 
date. Le cas échéant, le présent avenant entrera en vigueur au 1er jour du mois civil suivant la 
parution de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Les parties signataires conviennent de demander, sans délai, l’extension du présent avenant.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signa-
taires et effectuer les formalités prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

À l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2231-8 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt.

Il fera ensuite l’objet de la procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Bordeaux, le 4 septembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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